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La fédération UNSA des métiers de l’Éducation, de la Recherche et de la Culture

Plus forts ensemble !





e 4 décembre, les cartes du paysage
syndical français seront rebattues

dans la Fonction publique. Pour la
première fois, plus de 5 millions d’agents
publics voteront simultanément dans les
trois versants de la Fonction publique (État,
Territorial, Hospitalier). 

À l’issue de ces scrutins, nous aurons la pho-
tographie de la représentativité des organi-
sations syndicales dans le secteur public.
Nous saurons lesquelles auront la capacité
à défendre les personnels dans toutes les
instances et quel sera leur poids respectif
pour le faire. Seules celles ayant réuni un
nombre de voix suffisant dans l’ensemble
des élections en Comités techniques minis-
tériels pour l’État et dans les comités locaux
pour l’Hospitalière et la Territoriale auront
des élus dans le Conseil commun et les
Conseils supérieurs de la Fonction publique.
Cela écartera donc de la représentativité
globale un grand nombre d’organisations
ayant fait le choix de l’isolement catégoriel
ou sectoriel. 

Pour l’UNSA, l’enjeu est simple, améliorer
encore sa présence dans l’ensemble de ces
instances pour donner plus de force au syn-
dicalisme d’efficacité et de valeurs que nous
portons :
• plus de force pour défendre les personnels

dans leurs conditions de travail, leur car-
rière et leur rémunération ; 

• plus de force pour défendre notre modèle
social et notre projet d’une société éduca-
tive et solidaire ; 

• plus de force pour représenter toutes celles
et tous ceux qui ont le Service public au
cœur. 

Nos collègues sont fiers d’être quotidienne-
ment au service du public et veulent rendre
concret l’idéal républicain ; ils doivent être
reconnus, écoutés, soutenus et respectés.
C’est ce que porteront les représentantes et
les représentants de l’UNSA. 

Par son réformisme combatif, l’UNSA tourne
le dos aux syndicalismes de postures, du
tout ou rien, du repli, du renoncement ou de
la plainte permanente qui est, au final, un
syndicalisme de l’impasse. L’UNSA cherche
à ouvrir des voies et à bâtir un syndicalisme
de l’utilité et de l’efficacité. À nous, adhé-
rents des syndicats de l ’UNSA Éducation, 
de faire que des dizaines de mill iers de 
collègues sur notre secteur fassent, comme
nous, le choix d’un combat positif. À nous
de montrer à tous les agents publics que
nous connaissons que, pour eux, l’UNSA est
l’atout décisif.

L

Laurent Escure
Secrétaire général
de l’UNSA Éducation

@LaurentEscure
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Tel est l’intitulé du salon du livre et de la presse
jeunesse à Montreuil pour cette édition anniver-
saire qui se déroulera du 26 novembre au 1er

décembre. Au programme de cette édition anni-
versaire, plus de 150 auteurs, illustrateurs et
créateurs invités, l’exposition « Passages » sur les
œuvres de 9 créateurs parmi les plus importants
de la littérature jeunesse contemporaine, des
rencontres, des échanges et des incitations à la
lecture.

L’entrée est gratuite avec un justificatif profes-
sionnel, consultez le site : www.slpj.fr

30 ans, c’est grand ? 

Organisé par la Ligue
de l’Enseignement
du 27 au 30 novem-
bre à Paris, il rassem-

blera tous les acteurs de l’Éducation autour du
thème à l’honneur cette année : l’enseignement
professionnel, alternance-apprentissage. L’UNSA
Éducation sera présente lors des différentes
conférences et animations ainsi que sur son stand
où vous pourrez vous informer et rencontrer nos
militants.  Venez nous y retrouver !
> Pavillon 7/2, stand CE 10

Salon européen 
de l’Éducation 2014





« Le  zizi sexuel, l’expo
 » s’adresse

aux  enfants en leur in
culquant les

valeurs qui en feront le
s hommes et

les femmes de demain 
informés et res-

pectueux les uns des a
utres.

Carton rouge à SOS Éd
ucation qui per-

vertit l’information, com
me à son habi-

tude, et comme l’ont fai
t récemment les

anti genre et anti mari
age pour tous !

Telle est bien la seule
 perversion de

cette exposition à voir 
et à revoir !

À Béziers les blouses à bla-

son de Ménard restent au pla-

card. Les enfants les refusent. 

Cet argent aurait été utile à l'aide sociale. 

#gabegie @UnsaChevalier

C’est l'octroi de plus d
e pouvoir

aux individus ou aux gro
upes afin

d’agir sur les conditions
 sociales,

économiques, politique
s ou éco-

logiques qu'ils subiss
ent. Une

bonne idée à faire co
nnaître et

surtout à faire vivre.

Empowerment

Les anti genre 

à l’assaut du Zizi 

C’est le nombre de candidats

que l’UNSA Éducation
 

présente lors des élec
tions

professionnelles 
prochaines.
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Trois ans après leur s
ortie de for-

mation, 20% des jeunes sont au

chômage. C'est le cas de 6
% des

détenteurs d'un docto
rat et de 10%

des jeunes de niveau
bac + 5. Mais c'est 40%
des sans diplôme, 29%
des titulaires d'un CAP
BEP, 17% des jeunes
n'ayant que le bac. 

L’étude Céreq est là :

www.cereq.fr/index.php
/content/do

wnload/12741/101815/f
ile/QEEF_20

14.pdf

Composé de 31 memb
res, présidé par

Étienne Klein et ayant j
usqu’à début dé-

cembre 2014 pour élab
orer leurs recom-

mandations : c’est le ju
ry retenu par la

ministre de l’Éducation 
nationale pour la

conférence de consen
sus sur l’évalua-

tion des élèves.

Évaluation des élèves

Ebola, plaidoyer pour

l’éducation à la santé
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Ouvrir son 
espace électeur

au plus tard
le 4 décembre

Voter UNSA

Pour l’Éducation nationale

Pour tousDe nombreux membres ont perdu pa-

rents, amis, famille à la suite d’Ebola.

Grâce à son expertise e
n matière d’édu-

cation à la santé, l’IE (l’
Internationale de

l’Éducation) a aidé en
 incluant les en-

seignants dans des 
programmes de

prévention. Il est urgen
t de développer

une éducation à la san
té.
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réé en 1993, Sup’Recherche
syndique les enseignants-cher-
cheurs, les enseignants et les

chercheurs qui exercent dans les éta-
blissements de l’enseignement supé-
rieur et les organismes de recherche
qu’ils soient titulaires, stagiaires, asso-
ciés, contractuels, boursiers, vaca-
taires ou détachés, actifs ou retraités. 
Du contexte de la création dans lequel
naquît Sup’Recherche, demeurent
certaines caractéristiques marquantes
de son identité. Le nouveau syndicat
ayant démarré grâce à l’investissement

personnel d’une « bande de copains »
s’appuyant sur leur implantation lo-
cale et disciplinaire, il était à son
début plus riche de sympathies
muettes que d’adhésions militantes.
C’est sur cet héritage que s’est peu à
peu forgée une certaine conception de
l’action syndicale qui prévaut encore
aujourd’hui dans l’organisation du 
syndicat. 
Les représentants de Sup’ Recherche
dans les instances nationales sont
fortement engagés dans la vie de
leurs établissements où ils exercent

des fonctions électives, administra-
tives, de nombreuses responsabilités
pédagogiques et activités de re-
cherche, ce qui leur permet d’être en
prise directe avec la réalité vécue par
tous nos collègues. 
Lors des élections au CTPU* de 2010,
Sup’Recherche est arrivé pour la
première fois en troisième position
avec 14,4 % des voix. C’est en restant
présents et actifs dans leur environne-
ment professionnel que les militants
de Sup’Recherche entendent confor-
ter ce score le 4 décembre prochain.

C

http://snpceunsa.free.fr

http://sep.unsa-education.org

pour le SEP
et le SNPCE

De nouvelles

Le SNPCE-UNSA Éducation vient d'obtenir deux élus titulaires 
au Comité d’entreprise de l'Association départementale des PEP
des Pyrénées-Atlantiques avec plus de 20 % des voix.

première implantation à l'ALTM (association de médiation sociale) 
dans la région Lyonnaise avec un élu titulaire.
un élu également à la Fédération des œuvres laïques (FOL) des Landes.
des implantations nouvelles à la FOL du Bas-Rhin, aux Francas de la Manche
et dans le réseau national EEDF (Éclaireuses et Éclaireurs de France).

Des bonnes nouvelles qui montrent le travail quotidien des militants 
de l'UNSA au plus près des salariés.

Pour le SEP-UNSA :

Sup’Recherche
UNSA à la loupe

Secrétaire général de
Sup’Recherche-UNSA 
www.sup-recherche.org

sup-r@unsa-education.org 

Stéphane
Leymarie

* Comité Technique Paritaire des personnels 
enseignants titulaires et stagiaires 
de statut Universitaire



Provence - Alpes - Côte d’Azur
égion exceptionnelle
par sa diversité et son
patrimoine, la région

Provence-Alpes-Côte d'Azur
est composée de six départe-
ments et divisée en deux aca-
démies (Aix-Marseille et Nice).
Bien évidemment, dans ce grand
territoire, tous nos métiers de
l'Éducation, de l'Enseignement
supérieur et la Recherche, de
l'Agriculture, de la Culture et de
Jeunesse et Sports sont pré-
sents. Mais l'étendue de notre 
région, loin de décourager les mi-
litants, renforce leur besoin de se
sentir réunis autour d'une Fédéra-
tion forte, qui rassemble. 
Le « Faire Fédération » que l'on
retrouve à l'UNSA Éducation PACA
autour d'une équipe fédérale et de
ses syndicats, grâce à leur travail et
à leur mobilisation, portera ses fruits
lors des prochaines élections en
confirmant notre place dans l'Éduca-
tion nationale.

Il nous faudra progresser partout, et pour
cela, nous pourrons compter aussi sur
notre Union interprofessionnelle UNSA,
tant au niveau régional que dans ses
déclinaisons départementales.
C'est tous ensemble, syndicats, Fédéra-
tion et Union que nous porterons haut 
les couleurs de l'UNSA et les valeurs d'un
nouveau syndicalisme, autonome, effi-
cace et responsable :
un syndicalisme qui ne s'oppose pas
systématiquement ;
un syndicalisme d'actions et de propo-
sitions ;
un syndicalisme qui agit, négocie et
prend position ;
un syndicalisme républicain, indépen-
dant, pour qui la laïcité est un principe
fondamental. 

La section régionale 
de PACA 

Secrétaire général
UNSA Éducation 
Provence - Alpes - Côte d'Azur

Vincent Gomez

Secrétaire général adjoint
UNSA Éducation PACA
Académie de Nice

Lionel Le Guen

L'académie de Nice fait partie de la
région PACA, atypique par sa divi-
sion en deux académies.
L'UNSA Éducation a fait le choix de
désigner un secrétaire régional ad-
joint pour animer et coordonner les
actions fédérales. Cette académie
est composée de deux départe-
ments assez denses démographi-
quement. Elle présente des spéci-
ficités de villes et de villages dans
l'arrière-pays et la montagne et
avait donc besoin d'une touche
de proximité. C'est une réussite :
on note une synergie entre les
différents syndicats de la Fédé-
ration. La convivialité et la proxi-
mité sont des atouts pour l'ef-
ficacité et pour les élections à
venir.

R

La

dans l’Académie
Fédération

de Nice
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Avec l’UNSA Éducation, 
je fais le choix d’un combat positif !

1010
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Plus forts ensemble !

Adhérents d’un syndicat 
de l’UNSA Éducation, soyons fiers 

de notre choix ! 
l’UNSA Éducation, nous préfé-
rons  le syndicalisme combatif
et réformiste, utile et efficace, à

des postures d’opposition
systématique. Obtenir du
concret pour tous les 
personnels et mener un
combat positif, est notre
conception du syndica-
lisme. 
À l’UNSA Éducation,
notre vision dépasse les
simples revendications
corporatistes dans le
but de fédérer le plus
largement possible.
Notre Fédération re-
groupe ainsi 22 syndi-
cats, œuvrant chacun
dans des domaines
ou ministères qui leur
sont propres, mais
avec un projet et des
valeurs communes
faisant notre force.
Adhérer, c’est être
plus forts ensem-
ble.

À l’UNSA Éducation, nous portons 
un projet éducatif pour une société 
solidaire. Nous avons l’ambition de
permettre la réussite éducative de
chacun. Notre  conception de l’Éduca-
tion ne se réduit pas au seul temps
scolaire, mais elle est globale et prend
en compte les différents temps édu-
catifs.
À l’UNSA Éducation, nous sommes
fiers de nos valeurs. L’égalité, l’huma-
nisme, la laïcité, la liberté structurent
nos actions. La défense et la promo-
tion de la liberté de conscience, de
l'égalité femmes/hommes et le combat
contre toutes les discriminations sont
des priorités. Pour nous, l'Éducation,
qui permet de déconstruire les stéréo-
types et les préjugés, est essentielle
pour faire reculer le racisme, l'antisé-
mitisme, le sexisme et l'homophobie.
Quelle que soit la raison de mon adhé-
sion à un syndicat de l’UNSA Éduca-
tion, moi adhérent, parce que je sais
ce qu’est ma Fédération, je peux en
parler autour de moi, diffuser ses
idées, participer à son évolution et à
son développement. Je peux être fier
de mon choix.

À
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Je suis adhérent, 
je fais campagne !

Avant l’ouverture du scrutin : 
je fais campagne !

Dès l’ouverture du scrutin : je vote !

Dès aujourd’hui, je distribue à des collègues les exem-
plaires de mon « atout UNSA » reçus dans ce numéro
de l’Éduc’mag afin de déclencher le vote UNSA. Je dis-

tribue aussi les autocollants à des col-
lègues qui souhaitent s’afficher en leur
proposant une utilisation : sur un casier,
pour cacheter une enveloppe, sur un pan-

neau syndical…
Je peux également 
demander à ma sec-
t ion régionale de
m’envoyer des docu-
ments présentant ma
Fédération, son projet
et ses revendications
afin de les distribuer sur
mon lieu de travail, soit
en envoyant un courriel à 
monsyndicat@unsa-edu-
cation.org, soit en récupé-
rant l’adresse de ma sec-
tion régionale sur www.unsa-

education.com dans la rubrique « Nos sections locales ».
Je transfère la Lettre de l’UNSA Éducation ou les publi-
cations électroniques de mon syndicat à mes collègues
en leur proposant de s’abonner en ligne www.unsa-edu-
cation.com dans la rubrique « S’abonner ».  

Que ce soit par vote électronique (ouverture de l’es-
pace de vote le 27 novembre), par vote par corres-
pondance (dès que je reçois mon matériel de vote)
ou par vote à l’urne (le 4 décembre), je vote dès l’ou-
verture du scrutin. 

Après avoir voté : je fais voter !

Chaque voix va compter pour ces élections profes-
sionnelles. Voter pour l’UNSA Éducation et ses
syndicats, c’est faire le choix du combat positif,
utile et efficace et du « plus forts ensemble ».
Une fois mon vote validé, j’incite mes collègues à
donner leurs voix à mon syndicat et à ma Fédé-
ration dans TOUS les scrutins afin d’asseoir et 
d’accroître le poids et la représentativité de l’UNSA
Éducation.

Frédéric Marchand
frederic.marchand@unsa-education.org

En tant qu’adhérent de l’UNSA Éducation, je peux m’impliquer, avec le temps dont je dispose, 
dans la campagne des élections professionnelles. J’aide mon syndicat et ma Fédération à obtenir
de bons résultats le 4 décembre. Dans ce magazine, pour m’aider à faire voter UNSA, 4 cartes 
à jouer « l’atout UNSA » et 8 autocollants sont à votre disposition pour distribuer à des collègues.



Des rentrées fiscales 
moindres que prévues
Au premier semestre 2014, le taux de
croissance a été nul. L’alourdissement
de l’impôt n’a pas empêché l’augmen-
tation de la dette publique. L’analyse
de l’UNSA, c’est qu’il y a nécessité
absolue d’une ini-
tiative de croissance
qui s’appuie sur l’Eu-
rope. Celle-ci doit fa-
ciliter l’élargissement
des marges natio-
nales et non enfon-
cer les États mem-
bres dans une spi-
rale dangereusement
régressive. Il faut
un plan d’investisse-
ment qui facilite une
croissance vertueuse et l’emploi dura-
ble dans l’Union européenne. C’est
cette croissance-là qui redonnera aux
États les marges de manœuvre qui
leur font défaut aujourd’hui.

La majorité politique actuelle de l’Eu-
rope porte un projet fondé sur l’austé-
rité. Mais le nouveau président de la
Commission européenne, issu pour-
tant de cette majorité, vient de propo-
ser un plan de 300 milliards d’euros
pour l’investissement. Il est significatif

que M. Juncker, qui
appartient pourtant
au camp libéral ait
été amené, sous 
la pression des cir-
constances, à for-
muler cette propo-
sition que nous prô-
nons nous-mêmes
depuis longtemps.

Quels axes pour
une initiative 

européenne de croissance ?
Cette initiative pourrait s’organiser au-
tour de quatre axes. Le premier, c’est
le développement durable autour de
la transition énergétique. Cet axe est
structurant pour la sortie de crise,
d’autant plus que les emplois créés,
pour l’essentiel, sont des emplois non
délocalisables. 

Le deuxième axe, ce sont les grandes
infrastructures et le troisième concer-
ne l’impulsion pour la recherche et 
le développement. Il s’agit de penser
aux investissements d’avenir d’où le
quatrième axe que nous proposons :
la formation, et notamment la forma-
tion de jeunes. Un jeune actif sur qua-
tre, en France, est sans emploi.
Certains rêvent de tourner le dos à la
mondialisation par le protectionnisme
et le repli sur soi. Mais les barrières et
le protectionnisme fonctionneront dans
les deux sens. Or une bonne partie de
ce que nous produisons s’exporte : on
l’évalue à un emploi sur quatre. Une
large partie des produits que nous
consommons (l’électronique grand
public, la téléphonie) sont importés.
Qui se passera de téléphone, de télé-
vision, de tablettes ou d’ordinateurs ?

Luc Bérille, secrétaire général de l’UNSA, développe les solutions que préconise 
notre union interprofessionnelle pour redynamiser la croissance, 

condition nécessaire pour élargir les marges de manœuvre budgétaire.
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Contre l’austérité, élargir les marges 
de manœuvre économiques

« Il faut un plan d’investis-
sement qui facilite une crois-
sance vertueuse et l’emploi
durable dans l’Union euro-
péenne. C’est cette crois-
sance-là qui redonnera aux
États les marges de manœu-
vre qui leur font défaut au-
jourd’hui. »

© 
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Comment l’UNSA 
aborde-t-elle ce tournant ?
Aujourd’hui, la crise nous oblige à mêler
et les réponses aux difficultés du moment,
et la préparation à des évolutions struc-
turelles lourdes. Pour l’UNSA, l’objectif
reste de développer l’emploi et de préser-
ver les grands axes du modèle social. 
Il peut ou il doit évoluer, mais dans le res-
pect de ses principes fondateurs. C’est
tout l’enjeu de la période.
On peut jouer à faire semblant, parce que
revendiquer ne coûte pas cher, ou essa-
yer, modestement mais avec détermina-
tion, d’agir pour que les choix stratégiques
soient les bons et que les chemins tracés
- souvent dans la difficulté et parfois dans
la peine - conduisent les salariés ou la
société ailleurs que dans une impasse.
L’UNSA a fait son choix.

« Contrairement aux annonces, le souci d’économiser prend
le pas sur la réorganisation de la Fonction publique, la 
réflexion sur son architecture et ses missions », nous 
déclarait Luc Bérille (*). 
La question du Service public n’est pas seulement un sujet
concernant la situation des personnels - même si elle est
importante pour eux et pour nous. C’est un élément du
contrat social républicain : ce qui relève de l’intérêt géné-
ral doit échapper aux règles du marché parce que la co-
hésion sociale en dépend. Le devenir du Service public
intéresse, en raison de son impact, l’ensemble des sa-
lariés et la population en général.

luc.bentz@unsa-education.org

Propos recueillis par

Luc Bentz
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UNSA

* Voir son interview complète accessible 
en ligne : http://ow.ly/D5I0b
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Les élections du 4 décembre
dans la Fonction publique, 
c’est une formalité ?
Beaucoup d’agents publics ont le sen-
timent qu’on ne les écoute pas alors
qu’ils sont confrontés à des difficultés
professionnelles, dans des conditions
souvent de non-reconnaissance. Ces
élections sont d’abord une occasion
exceptionnelle de pouvoir s’exprimer.
Cinq millions d’agents publics de
l’État, de l’Hospitalière ou de la Terri-
toriale qui votent, c’est tout sauf une
formalité ! Ils choisiront non seule-
ment les représentants qui les défen-
dront, mais ils enverront aussi un
message à toutes les administrations,
au gouvernement comme au pays
dans son ensemble, sur leur vision du
métier, leur attachement au Service
public.

Quel sens y a-t-il à voter UNSA ?
Le premier, c’est de pouvoir être 
défendu efficacement dans ses condi-
tions de travail ou de rémunération. À
l’UNSA, nos syndicats et fédérations
sont implantés dans tous les secteurs
de la Fonction publique. C’est la 
garantie que les collègues qui vous 
représenteront font partie du même
monde professionnel que vous. Le 
second enjeu, c’est qu’ils vous défen-
dront en portant une vision positive et
dynamique du métier et du Service
public. Le syndicalisme, ça ne peut
pas être cette caricature d’une ma-
chine à ressasser les plaintes et à dire
non à tout. Au contraire, c’est en por-
tant un projet qui donne du sens au
métier, à un Service public pleinement
au service des citoyens, que l’on 
défend le mieux les agents publics, 
y compris lorsqu’il faut s’opposer ; et
il y a beaucoup de raisons de le faire
en ces temps de restrictions budgé-
taires. Ne nous y trompons pas : l’en-
tre-soi de corporation ne suffit plus.
C’est de plus en plus devant l’opinion
publique que se mènent les batailles.

Donc pas une voix
ne doit manquer à l’UNSA ?
Exactement ! C’est pourquoi je lance
ici un appel aux agents publics mais,
au-delà, à tous nos adhérents et sym-
pathisants UNSA du secteur privé 
qui, par leur entourage personnel ou
professionnel, sont en contact avec
des agents publics : votez, faites voter
UNSA ! Plus de voix se porteront sur
nos listes, plus notre combat aura de
force. Les services publics, ça ne doit
surtout pas n’être qu’un problème
d’agents publics, mais celui de tous
les citoyens. Parce qu’avec la protec-
tion sociale, ils font partie du modèle
social républicain que nous voulons
défendre et promouvoir. 

Dans la Fonction publique, les élections professionnelles de décembre revêtent 
une importance particulière, notamment pour l’avenir des services publics.

Luc Bérille nous livre ses réflexions.

Pas une voix 
ne doit manquer à l’UNSA !

fabrice.coquelin@unsa-education.org

Fabrice Coquelin
Propos recueillis par

entretien
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ans cette conception globale
de l’Éducation, l’École a une
place essentielle, parce qu’elle

est le lieu d’éclosion aux savoirs de
tous les enfants et jeunes, qu’elle est
au cœur de l’acquisition et du déve-
loppement des compétences, qu’elle
a pour mission d’éduquer et de don-
ner sens et réalité au vivre ensemble.

Militer pour une société éducative,
pour l’UNSA Éducation, c’est faire le
choix :
• d’une Éducation de la collabora-
tion et de l’entraide (au lieu de la
compétition et du chacun pour soi)
inscrite dans des logiques de ré-
seaux et de solidarité ;

• d’une Éducation bienveillante et
inclusive (plutôt que ségrégative)
qui sait s’enrichir des différences,
valoriser les apports de chacun, fa-
voriser les conditions de la vie col-
lective ; 

• d’une Éducation du droit à la
réussite de chacun et de la recon-
naissance des progrès de tous ;

• d’une Éducation émancipatrice et
épanouissante qui ouvre à l’esprit
critique, au libre arbitre, à la cu-
riosité, à l’approche sensible du
monde…

Pour soutenir cette approche éduca-
tive, l’UNSA Éducation revendique :
• un socle commun de compéten-
ces rénové structurant les appren-
tissages et leurs évaluations de
manière curriculaire tout au long de
la scolarité obligatoire et garantis-
sant à chacun les démarches et les
apports pour lui permettre de réussir ;

• un parcours modulaire bac -3/bac
+3, +5 qui articule le lycée et l’En-
seignement supérieur s’appuyant
sur une orientation choisie et des 
filières de même reconnaissance et
permettant à tous ceux qui le sou-
haitent de pouvoir prolonger leurs
études au-delà du baccalauréat ; 

• une complémentarité des démar-
ches éducatives dans et hors
l’École au sein de projets éducatifs
de territoires organisant dans la co-
hérence les temps, les actions et les
interventions coordonnées des diffé-
rents professionnels de l’Éducation ;

Pour une société 
éducative du 21e siècle

Dans un monde en pleine mutation, l’UNSA Éducation fait le choix de participer à la construction
et à la promotion d’une société éducative, adaptée aux défis du 21e siècle, bâtie sur l’éducabilité

de tous et la complémentarité des temps, des acteurs et des démarches éducatives.
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• une formation initiale et
continue professionnelle de
l’ensemble des acteurs édu-
catifs leur permettant de cons-
truire une culture commune,
des projets partagés ainsi que
la connaissance et la pratique
des différentes approches
pédagogiques.

L’Éducation sera pour beau-
coup dans la construction de 
la société de demain. Fidèle à
ses valeurs de laïcité, d’éga-
lité, de solidarité, l’UNSA Édu-
cation milite pour une Éduca-
tion de la justice, de la bien-
veillance, de la réussite qui
seule peut porter une socié-
té plus humaniste, une so-
ciété éducative.
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140 000 jeunes quittent chaque année le système scolaire
sans aucune qualification, un jeune sur deux en échec en pre-
mières années de licence, une école qui renforce les inégali-
tés… le mot clé de la reconstruction de notre Éducation se doit
d’être la réussite. 
La réussite visée pour tous, accompagnée pour chacun. 
La réussite conçue comme un droit, afin de substituer à l’égalité
des chances, l’égalité des droits. La réussite comme un devoir
de l’institution envers chaque enfant et chaque jeune qui lui est
confié. La réussite comme démarche pédagogique et moteur
des apprentissages. La réussite qui s’appuie sur les progrès
pour aller plus loin. La réussite qui affirme que c’est possible. La
réussite comme échec à l’échec.

Au-delà des retards et des difficultés de mise en œuvre et même
au-delà du respect de la chronobiologie des enfants, l’articulation
des temps éducatifs relève d’une conception globale de l’Éduca-
tion. Il s’agit de sortir d’une approche par « tranches » séparées,
isolées, autonomes, voire  ignorantes les unes des autres. À la
place, la démarche consiste à penser en complémentarité les diffé-
rentes interventions éducatives en cohérence. 
Cela nécessite de faire se connaître, dialoguer et agir ensemble les
enseignants, les autres personnels éducatifs de l’École, les parents,
les animateurs des associations et des collectivités territoriales.
Plus qu’un changement de rythmes, la coéducation, c’est un chan-
gement d’approche éducative.

Parce que l'esprit et la démarche scientifiques permettent le dévelop-
pement de l'esprit critique, du libre arbitre ; parce que les résultats de
la recherche s'opposent à l'obscurantisme et aux dogmatismes ; parce
que la science permet chaque jour des progrès dans notre quotidien ;
parce que notre enseignement supérieur est adossé à la recherche
scientifique ; parce que la recherche est un vecteur de développement
économique ; parce que la recherche est un investissement d'avenir :
comme éducateurs et comme citoyens, à l'UNSA Éducation, nous sou-
tenons l’emploi scientifique aujourd’hui en danger.

denis.adam@unsa-education.org

Denis Adam

La réussite de tous et de chacun

Construire la coéducation

Soutien à l’emploi scientifique en danger



nitialement baptisés « PPCR »
(Parcours professionnels, carriè-
res, rémunérations), la négociation

Fonction publique a été dotée d’un
chapeau censé être plus parlant pour
l’opinion : « Avenir de la Fonction pu-
blique ». L’UNSA a rappelé son oppo-
sition du gel du point d’indice, souligné
que la grille Fonction publique était 
aujourd’hui déstructurée. «Nous os-
cillons entre optimisme raisonné et
plus sûrement pessimisme raisonné,

notamment après les dernières an-
nonces budgétaires », a déclaré Guy
Barbier, secrétaire général de l’UNSA
Fonction publique avant d’exiger « un
engagement ferme de la capacité à
négocier et des moyens pour mener 
la négociation ».  La ministre a déclaré
avoir un arbitrage favorable, mais sou-
ligné la nécessité de s’inscrire dans un
calendrier pluriannuel.
L’UNSA n’entend pas clore la discus-
sion avant qu’elle ait réellement com-
mencé. Pour nous, la grille doit être
restructurée : cela concerne aussi bien

l’organisation des catégories (le A est
un ensemble devenu illisible) que les
grilles indiciaires, avec des carrières
aujourd’hui tassées, et des « pieds de
grille indiciaire » très proches du Smic.
Au-delà de la réorganisation des car-
rières, la reconnaissance réelle des
responsabilités et des qualifications
doit être à l’ordre du jour. Cela passe
aussi par la réalité des missions effec-
tuées par les personnels, très souvent
au-delà de leur grade administratif. 
C’est pourquoi l’UNSA est exigeante
- et elle l’a fait savoir.

I

Avenir de la Fonction publique :
ce que veut l’UNSA

La négociation Fonction publique a été officiellement ouverte le 7 octobre dernier, 
par la ministre de la Fonction publique, Marylise Lebranchu. L’UNSA Fonction publique 

y a réaffirmé son exigence de la reconstruction de la grille, 
« entre optimisme et pessimisme raisonnés ».

* Biatss : personnels des bibliothèques, ingénieurs, administratifs, 
techniques, santé et sociaux.

Les personnels Biatss (*) de 
catégorie C et de catégorie B

vont respectivement bénéficier
d’une prime exceptionnelle de 100 € et de

50 €. C’est la suite des chantiers métiers et de la priorité,
portée par l’UNSA, pour les salaires les moins élevés. 
À quoi il faut ajouter les mesures d’urgence sur la grille 
de la catégorie C en deux étapes (1/1/2014 et 1/1/2015). 
Si les étapes sont modestes, nous préférons que les 
collègues concernés en bénéficient parce que « ce qui est
pris est pris ».

luc.bentz@unsa-education.org

Luc Bentz
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Budget 2015 : 
l’Éducation 

préservée

Côté rémunérations, la poursuite du
gel du point d'indice étant confirmée,
ce n'est que par l'intermédiaire de me-
sures catégorielles, la plupart négo-
ciées par l'UNSA Éducation, que cer-
tains personnels verront leur rémuné-
ration augmenter. Cela représente 68,63
millions d'euros supplémentaires.
Ainsi si l'ISAE (indemnité de suivi 
et d'accompagnement des élèves) et
l'augmentation du taux d'accès à la
hors classe sont reconduits dans l'en-
seignement primaire, il faut y ajouter
notamment la hausse des indemnités
des directeurs d'écoles et la revalori-
sation indemnitaire prévue dans les
établissements de l'éducation priori-
taire. La poursuite de la revalorisation
des personnels les moins bien rému-
nérés (Catégorie C, avec des inci-
dences sur le « pied » de la B) est 
également actée, mais nous
sommes encore loin de l’indis-
pensable refonte de la grille
[voir p.18].

Dans un contexte budgétaire fortement contraint 
(21 milliards d'économies attendues globalement), 
le choix de l'Éducation est de nouveau clairement affirmé.
Pour autant, il reste des problèmes à résoudre.

es budgets de l’Éducation
nationale et de l'Ensei-
gnement technique agri-

cole sont en augmentations 
respectives de 2,4% et 2,8%.
Ce sont 9421 postes qui seront
créés dans l’Éducation natio-
nale : 2 595 enseignants titu-
laires, 6 276 stagiaires, 350
AESH (accompagnants des
élèves en situation de handicap)
et 200 postes de personnels 
administratifs, santé et sociaux. 
98 postes dans l'enseignement 
technique agricole public. Concer-
nant l’Enseignement supérieur et
la Recherche, entre les annonces
et la réalité de terrain, il y a un
écart certain (voir encadré). Au mi-
nistère de la Jeunesse, des Sports
et de la Vie associative, le budget
est stable mais l'érosion des em-
plois se poursuit (- 7 postes).

La communication officielle
annonce de nouveau, 1000
emplois supplémentaires
dans l’Enseignement su-
périeur et la Recherche.
Oui mais… Mais il y a un
écart  entre le nombre
d'emplois délégués et la
réalité de terrain : des
emplois sont gelés ou
supprimés par des uni-
versités sous tension qui
doivent « tenir » dans
leur budget. Mais s’y
ajoute la baisse dras-
tique des enveloppes 
« Enseignement supé-
rieur/Recherche » pour
les contrats de projets
État/Régions. Comme
dirait Prévert : « les
terribles pépins de la
réalité » d’un mauvais
budget.
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emmanuel.margerildon@unsa-education.org

Emmanuel Margerildon

L
Enseignement
supérieur et
Recherche :
un mauvais
budget

Retrouvez en ligne 
notre rubrique 

« budget 2015 » :
http://bit.ly/1sKj8jG. 
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©
Photo

Luc Bentz



Personnels & Éducation

Jeunesse et Sports : enfin un CTM 
propre au ministère en 2015 !

Le comité national de suivi doit continuer à travailler
et
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our les élections d’octobre
2011, le gouvernement avait
décidé de fondre en un seul 

Comité technique ministériel (CTM),
les CTPM(*) de Jeunesse et Sports 
et du ministère de la Santé et des 
Affaires sociales.
Il en a découlé plusieurs années de
confusion et de frustration pour notre
organisation syndicale et ses élus.
En effet, le second ministère étant 
numériquement beaucoup plus impor-
tant, les questions relatives à Jeu-
nesse et Sports étaient reléguées au
second plan.

Avec l’arrivée d’un nouveau gouver-
nement en 2012, après des mois de
non dialogue social, l’UNSA Éduca-
tion a fini par convaincre la ministre
Valérie Fourneyron que ce ministère
méritait un CTM propre.
Un accord a alors été signé, large-
ment initié par notre Fédération. Il
prévoyait la création d’un CTM propre
pour les élections de décembre 2014
et en attendant, la mise en place
d’une instance transitoire de concer-
tation (ITC) qui a effectivement vu le
jour en 2013.

Vous allez voter pour ce nouveau
CTM le 4 décembre prochain. 
C’est une instance essentielle dans
laquelle seront examinés de nom-
breux sujets importants pour le minis-
tère et ses personnels : statuts,
organisation des services, formation
continue, effectifs, conditions de tra-
vail (CHSCT)…
L’UNSA Éducation s’engage à utiliser
au maximum cette instance au service
des personnels qu’elle représente. C’est
pourquoi chacune et chacun doit s’ex-
primer le 4 décembre. Pour obtenir du
concret, choisissez l’UNSA Éducation.

P

(*)

* CTPM : Comité technique paritaire ministériel

* GIP-FCIP : groupement d'intérêt public - formation continue et insertion professionnelle

samy.driss@unsa-education.org

Samy Driss

des GRETA de chaque académie
est en cours de refonte, et on
constate de nombreuses dérives.
Les conventions constitutives des
GRETA voient fleurir des curiosités
juridiques contraires aux textes.
Les GIP-FCIP aussi connaissent
des écarts de conduites récurrents,
avec des personnels en souffrance.
Seul le CNS, en jouant aussi au-
près du ministère un rôle de vigie et

de conseil, peut endiguer ces déra-
pages récurrents.
L’UNSA Éducation et ses syndicats
demandent à la ministre son main-
tien.

    En octobre dernier, le cabinet du 
ministère de l’Éducation nationale a
décidé, d’un trait de plume, de dis-
soudre le Comité national de suivi
(CNS) de la réforme des GRETA.
L’UNSA Éducation et ses syndicats
défendent l’idée qu’il n’a pas ter-
miné son travail et qu’il doit être
maintenu, et même se réunir beau-
coup plus qu’une fois par trimestre.
De nombreux sujets ne sont pas
épuisés. À titre d’exemple, la carte





Qualité de vie au travail : 
   la négociation continue

Dans le cadre de la délégation
de l’UNSA Fonction publique,
l’UNSA Éducation participe à la

négociation sur la qualité de vie au
travail dans la Fonction publique dont
les trois versants (État, Territoriale,
Hospitalière) sont concernés. L’UNSA
Fonction publique, partie prenante
des discussions, a participé active-
ment à l’élaboration de la « feuille de
route » de la négociation. 
Cet accord-cadre doit fixer les grands
principes et les axes d’actions relatifs
à l’amélioration de la qualité de vie au
travail. Il devra être décliné par cha-

que employeur public, au vu des spé-
cificités de l’organisation du travail
des agents dans son domaine d’ac-
tivité.
L’architecture de cet accord repose
sur deux axes de travail : 
• l’organisation du travail au service
d’une culture collective de travail ;

• la recherche d’une meilleure articu-
lation entre vie personnelle et vie
professionnelle.

Pour l’UNSA, le droit d’expression des
agents, leur participation et leur l’im-
plication doivent être une priorité.

Pour redonner du sens au travail,
l’UNSA estime qu’il faut veiller à asso-
cier les agents à tous les niveaux. 
Concernant la recherche d’une meil-
leure articulation entre vie personnelle
et vie professionnelle, il prévoit de
s’appuyer, d’une part, sur les chartes
de gestion du temps et les TIC (tech-
niques d’information et de commu-
nication) et, d’autre part, sur les mo-
dalités particulières d’organisation du
télétravail. Pour l’UNSA, il est urgent
d’ouvrir plus clairement le droit au 
télétravail dans la Fonction publique
comme le prévoit la loi. C’est un enjeu
important pour les personnels - qui
doit être encadré - pour éviter toute 
dérive dont ils seraient les premières
victimes.

D
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La négociation sur la qualité de vie au travail des personnels 
de la Fonction publique se poursuit. Le projet d’accord-cadre sera soumis 

à la signature des organisations syndicales en janvier 2015.

Nous signataires de cette pétition, considérons,

avec l’UNSA Éducation, que tous les personnels

de l’Éducation nationale sont d’égale dignité et

que chacun d’entre eux contribue à l’Éducation

de nos jeunes. Nous exigeons donc que tous

bénéficient du PASS Éducation (réservé pour

l’heure aux seuls enseignants). Ce pass permet

d’accéder gratuitement aux collections perma-

nentes des musées et monuments nationaux.

Ce serait une juste reconnaissance de tous 

nos métiers et une étape de plus dans l’équité

que nous demandons.

  Pour signer, rendez-vous sur www.unsa-
education.com et cliquez sur le logo 
« Pétition PASS Éducation, pas d’exclus ! » Monique Nicolas

monique.nicolas@unsa-education.org

PASS Éducation, pas d’exclus ! 



• ou exceptionnelle, hors classe n’est
jamais automatique. En l’état ac-
tuel des textes, il peut intervenir par
tableau d’avancement au choix (de
l’administration après consultation
de la commission paritaire du corps),
après examen de sélection profes-
sionnelle ou même concours interne.

• Une troisième manière de pro-
gresser est d’accéder à un autre
corps (par exemple en passant d’un
corps de catégorie B à un corps de
catégorie A). L’accès à un autre
corps peut passer par un accès « au
choix » après inscription sur une
liste d’aptitude (des conditions d’an-
cienneté, de nature du grade détenu
sont généralement fixées) ou par
concours interne. Le fonctionnaire
est alors classé dans son nouveau
corps et prétend au déroulé de sa
nouvelle carrière : changements
d’échelon et changements de grade.

Dans tous les cas, en commission pa-
ritaire, les syndicats de l’UNSA Édu-
cation et leurs élus peuvent
assurer le suivi des dossiers,
mais aussi le conseil préa-
lable, jamais inutile.

Dans la Fonction publique de
l’État, les personnels sont recrutés
dans un corps, en principe dans le
grade le moins élevé (il existe des
niveaux différenciés de recrute-
ment, par exemple, en catégorie
C). Nommé et titularisé dans son
grade, le fonctionnaire évolue à
l’intérieur de son grade en gravis-
sant les différents échelons ; il peut
aussi changer de grade (ou de
classe) à l’intérieur de son corps.
La troisième manière d’évoluer
est de changer de corps en ac-
cédant à un corps supérieur.
• L’avancement d’échelon peut
s’effectuer avec des ryth-
mes différents, mais il est
toujours garanti à l’ancien-
neté. C’est ainsi que l’on 
« déroule sa carrière » dans le
grade détenu.
• L’avancement de grade (ou
de classe : classe supérieure 

Progresser dans sa carrière : cela revêt plus sens 
pour un fonctionnaire, l’occasion de revenir sur 
les fondements du statut de la Fonction publique.

Fonctionnaires : 
qu’est-ce que « progresser
dans la carrière » ?

Personnels

Rémunérations, congés,
statut : le site de l’UNSA
Éducation met à votre
disposition une série de
fiches qui seront régulière-
ment actualisées et com-
plétées.
Pour les éléments plus spé-
cifiques à votre catégorie
(gestion de carrière, régi-
mes indemnitaires), adres-
sez-vous à votre syndicat
national.

Rubrique vos droits du
site unsa-education.com

http://bit.ly/1dNJflL  

Secteur
Fonction publique

Personnels

Luc Bentz
luc.bentz@unsa-education.org
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Monsieur le Premier ministre,

Madame la ministre de l’Éducation nationale,

de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.

Plus de 10 milliards d’euros sont actuellement versés chaque année par l’État et les collectivités 

territoriales à l’enseignement privé. Les dispositifs qui accroissent ces financements se multiplient : c’est

le cas de la loi Carle et de l’accès au fond d’amorçage pour les rythmes éducatifs prévu dans la loi de Re-

fondation.

L’UNSA Éducation, attachée à la laïcité, à la défense et à la promotion de l’École publique, vous exhorte à

mettre en œuvre une véritable priorité à l’École publique.

Le contexte économique, social, moral actuel nécessite de faire des choix clairs et assumés. Donner 

la priorité à l’École publique, c’est contribuer à réussir la refondation de l’École de la République en lui donnant

les moyens nécessaires pour mieux accueillir chaque enfant et favoriser sa réussite.

La construction d’un mieux vivre ensemble, impose de se soustraire à tous les dogmatismes, de se prémunir

contre tous les communautarismes, de privilégier ce qui rassemble à ce qui divise. Seule la totale liberté

de conscience qui place le fait religieux dans la seule sphère individuelle et privée, permet la construction

de cette société apaisée et tolérante.

Le débat sur les valeurs a montré ces derniers mois, combien, seule la laïcité, peut garantir l’accès à une

même dignité et une même égalité des droits, pour chacun, quels que soient sa couleur, son genre, son

orientation sexuelle.

Notre société se construit dès l’École, par les valeurs transmises, les savoirs enseignés, par l’émancipation

individuelle et collective mise en acte. 

L’UNSA Éducation fait le choix d’une société Éducative, solidaire, humaniste.

Si telle est également votre ambition pour la France du 21e siècle, nous vous

demandons de faire le choix courageux de l’École de la République, le choix

de la priorité à l’École publique, laïque et gratuite.
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Lettre ouverte au Gouvernement :
Pour la Refondation faites 

le choix de l’École publique

Secrétaire général

de l’UNSA Éducation



reviennent, au même titre qu’aux
hommes, est un de nos engagements. 
Ce travail, nous le menons aussi 
à travers les organisations interna-
tionales auxquelles nous sommes 
affiliés. Nous participons à des sémi-
naires que nous nourrissons de notre
expérience et qui nourrissent à leur
tour notre réflexion et nos actions.
Parce qu’elle porte ces valeurs,
l’UNSA Éducation continuera, sans
relâche, son rôle d’expertise et de
propositions dans la sphère éduca-
tive, d’alerte et de décryptage face
aux extrémismes, de formation et
d’information.

Dans l’Éducation, la mise en place
d’un programme de lutte contre les
stéréotypes, qui concerne l’ensemble
de la communauté éducative, est
une de nos préoccupations. Des ou-
tils sont indispensables pour amener
les élèves à se poser la question de
l’égalité entre les filles et les gar-
çons. Ils doivent partir du principe
que les différences entre les femmes
et les hommes sont socialement
construites dès le plus jeune âge et
que les stéréotypes entraînent une
représentation faussée des unes
comme des autres.
Dans nos organisations, nous met-
tons en place des leviers pour
contrer le cours de l’histoire d’un
milieu syndical longtemps très
masculin. Amener des femmes à
militer, les mettre en avant et leur
donner les responsabilités qui leur

Alors que l’égalité devient parfois une valeur galvaudée par 
certains, l’UNSA Éducation poursuit son engagement de porter
au même niveau ces deux valeurs que sont la laïcité et l’égalité,
valeurs émancipatrices, indissociables d’une démocratie aboutie
où les syndicats ont à jouer un rôle complémentaire de celui 
des pouvoirs publics. 

Pour l’Égalité, l’UNSA 
Éducation s’engage
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Françoise Ducroquet
francoise.ducroquet@unsa-education.org

Remplaçant les ABCD de
l’égalité que l’UNSA Éducation
avait ardemment défendus, un
« plan d’action pour l’égalité
entre les filles et les garçons »
devait se mettre en place dès
la rentrée. Sa mise en œuvre
est repoussée en décembre.

L’UNSA Éducation continue
à être attentive à la réali-
sation de ce plan afin de 
démontrer au plus vite que
l’Éducation s’engage bel 
et bien sur les questions
d’Égalité.

Un plan
d’action

qui se fait
attendre 
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Vers une 
francophonie rénovée

    e choix du thème retenu « Fem-
mes et jeunes en Francophonie :
vecteurs de paix, acteurs de dé-

veloppement » est emblématique  des
préoccupations actuelles de l’Afrique.
Les projections démographiques pré-
voient pour 2050 plus de 560 millions
de francophones dont une très grande
majorité de jeunes et de femmes, 
désormais principaux acteurs de la 
société civile. Or leur frustration est
grande : si le taux de croissance de
l’Afrique gagne 5 % par an depuis
2000 (trois fois plus que les pays de
l’OCDE en 10 ans), moins de 10 %

des jeunes du continent ont aujour-
d’hui un travail décent (*). Il s’agit donc
d’accompagner au plan politique et 
social cette mutation afin d’éviter  que
la frustration ressentie par ces jeunes
chômeurs, pour bon nombre diplômés
et formés, ne les conduise à recher-
cher une expatriation dramatique ou
une radicalisation meurtrière.
Annick Girardin, secrétaire d'État au
Développement et à la Francophonie,
que l’UNSA Éducation a récemment
rencontrée, partage cette approche
sur l’Afrique. Pour son ministère, la
mise en place d’une stratégie multila-

térale concernant la jeunesse est une
priorité absolue. Le projet « 100 000
professeurs pour l’Afrique » entre 
désormais dans sa seconde phase : 
il est porteur de beaucoup d’espoirs
en particulier pour la mise en relation
de pôles universitaires et le dévelop-
pement du numérique dans les pays
partenaires. Elle souhaite désormais
s’attacher à une vraie réforme du 
volontariat international des jeunes 
intervenant dans l’espace franco-
phone avec la mise en place d’un
contrat unique, de compensations pour
les jeunes en mission et une possible
validation des acquis. Ces deux appro-
ches sont complémentaires et permet-
tront ainsi de donner du sens à nos 
relations avec nos partenaires franco-
phones.

L

(*) Le Monde du 14/10/2014

Extrait de « La francophonie et la francophilie, moteurs d
e croissance 

durable », Jacques Attali (Rapport à François Hollande, 
Président de la République Française, Août 2014)

Le XVe sommet de la francophonie aura lieu les 29 et 30 novembre à Dakar. 
L’Organisation  Internationale de la Francophonie (OIF) regroupe 77 états et gouverne-

ments dont 20 pays observateurs. Il réunit plus de 900 millions de personnes ayant en
partage la langue française et les valeurs universelles qu’elle promeut.

« Au-delà des pays membres de l’OIF, l’ensemble des pays

francophones et francophiles représente 16 % du PIB 

mondial avec un taux de croissance moyen de près 

de 7% et près de 14% des réserves mondiales de ressources

minières et énergétiques alors que les pays francophones 

ne représentent encore que 4% de la population mondiale ».

francois.cencerrado@unsa-education.org 

François Cencerrado



Depuis sa création, l’UNSA Éducation apporte sa pierre à l’édifice des questions 
qui agitent l’Éducation dans le monde, à la défense des égalités et à la construction 
de la démocratie. Elle est devenue, à l’IE et au CSEE (1) , auxquelles elle est affiliée, 
une organisation dont on sait que les termes solidarité, laïcité et combat positif 
ont un sens ancré dans le réel. 

L’UNSA Éducation
et ses syndicats, impliqués
pour l’Éducation dans le monde

(1) Internationale de l’Éducation et le Comité Syndical Européen de l’Éducation
(2) Technologie de l’Information et de la Communication

(3) Lorsqu’un tiers (parent, élève ou personne des abords de l’établisse-
ment scolaire) atteint un personnel de l’éducation ou ses biens

du fait de ses fonctions dans le but de lui nuire que cela soit
sous une forme graphique, verbale, physique ou sous  toute
autre forme.

La confiance renouvelée de ces organisations
vient de la capacité de l’UNSA Éducation à ana-
lyser les situations, à proposer des solutions réa-
listes et à apporter une réponse transversale issue
de l’interaction de ses 22 syndicats. 
L’UNSA Éducation est sollicitée pour déléguer
des femmes et des hommes riches d’une expé-
rience acquise au sein de leur syndicat. En la par-
tageant avec leurs homologues étrangers, ils
découvrent parfois des visions inattendues qu’ils
réinvestissent.
En 4 ans, ils se sont faits ambassadeurs de
l’UNSA Éducation et sont intervenus sur les dos-

siers de la petite enfance, de la santé et des condi-
tions de travail, sur l’éducation à la protection so-
ciale, à la solidarité, à l’utilisation des TIC (2),
la formation des maîtres et des personnels de
direction, la formation continue et professionnelle.
Ils ont lancé le Dialogue Social Européen de l’En-
seignement supérieur, lutté sur celui de la violence
des tiers (3), défendu le rôle des personnels de sou-
tien et l’égalité Femmes-Hommes dans la profes-
sion et les syndicats sans oublier l’Éducation de
Qualité. Leur engagement a été sans concession
et a abouti à une position constructive, telle a été
l’implication de l’UNSA Éducation dans le monde. 

L'UNSA Éducation salue le choix du jury qui a
décerné ce Nobel de la Paix à Malala Yousafzai
et Kailash Satyarthi, ces défenseurs pacifiques
des droits de l'enfant, ces tenants des droits 
à l'Éducation pour  tous, dans une période où
la montée des intolérances de tout poil a pour 
objectif la domination des plus vulnérables. 
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du droit à l’éducation et de la paix 
,



Écrit et illustré sous form
e de récit initia-

tique par un père d’enfan
t dyspraxique,

ce livre relate le quotidie
n d’Alexis dont

la dyspraxie n’a pas été d
iagnostiquée et

qui souffre de se sentir d
ifférent des autres, car te

lle-

ment maladroit… Destiné aux enfants, nou
s le conseil-

lerions plutôt aux profess
ionnels pour mieux compren-

dre la dyspraxie ou enco
re faciliter l’intégration d

’un 

enfant.

Le secret d’Alexis.
Emmanuel Seguier, éditions Tom Pousse. 13

 €
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christophe.guillet@unsa-education.org 

Christophe Guillet

Pour répondre à cette qu
estion et à bien d’autres, 

trois

sociologues présentent    un
 aperçu des différentes pro

blé-

matiques liées à l’adolesce
nce, en s’appuyant sur le

s

grandes enquêtes europé
ennes et sur les savoirs so

cio-

logiques récents.
Un ouvrage facile à lire 

avec de nombreuses infogra-

phies. Les données d’e
nquêtes de terrain dres

sent 

un portrait le plus objecti
f possible des « ados » d

’au-

jourd’hui.

Adolescences ? Comprendre vite et mieux. 

François Beck, Florence Maillochon, Ivana Obradovic.

Co-édition Belin - Cité des 
sciences et de l’industrie. 1

5 €

Les Céméa proposent un rendez-vous aux ciné-
philes pendant 5 jours à Évreux afin de présenter
des films de fiction, des documentaires ou des
films d’animation s’adressant à un très large pu-
blic. Les films, les tables rondes, les débats abor-
deront les grandes problématiques de l’éducation,
de l’enfance et de la jeunesse, de la transmission
culturelle ou intergénérationnelle, et de la lutte
contre toutes les discriminations à travers des his-
toires et des parcours. C’est aussi un espace
d’éducation populaire et un lieu culturel de
construction de liens pour tous les citoyens.

10e festival du film d’éducation 
www.festivalfilmeduc.net

Les adolescents
d’aujourd’hui
sont-ils les 
mêmes qu’hier ?

Comment 
expliquer 
la dyspraxie
aux enfants ?

Des histoires de vie
à partager sur écran






